CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 16 DECEMBRE 2014

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 9 décembre 2014 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS :  Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Sandrine SOUBIELLE, Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Chantale PHARAON, Christophe FUMEY, Jacqueline DUPIOL, Serge CHARRON, Laurent DUTILH, Jennifer WILBOIS, Guillaume STRADY, Patrick POUJARDIEU, Chantal BROUSSARD, Philippe BENEY, Annie BEZIADE, Charles VERITE, Edwige DELOUBES, David BLE, Frédéric LAVILLE, Marie-Angélique LATOURNERIE, François LASSARADE.
ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Jérôme GUILLEM à Philippe PLAGNOL, Fidji FAUGAS à Jennifer WILBOIS, Martine FAURE à Martine CANTURY

ABSENT EXCUSE : Clément BOUCHAUD

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine CANTURY

En préambule, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir accepter l’ajout d’une délibération relative à une demande de subvention. Cette demande est acceptée à l’unanimité.

1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 25 novembre 2014

Le compte rendu du Conseil Municipal du 25 novembre 2014 est adopté à l’unanimité.
Monsieur VERITE regrette cependant que certains échanges aient été édulcorés. Par ailleurs, concernant la délibération relative à la vente d’un terrain à la SCI l’Aubépin, il souhaite que les noms des élus ayant voté « pour » soient mentionnés dans le compte rendu.
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Compte rendu des Décisions, des MAPA et des Déclarations de Cession

DECISION N° 120-2014 : avenant de régularisation n°6 du 6 novembre 2014- Contrat véhicule à moteur- Ville de Langon

Signature de l’avenant numéro 006 du 06 novembre 2014 avec la société d’assurance SMACL concernant le contrat « Véhicules à Moteur » d’un montant de 402,71 €.

DECISION N° 121-2014 : Marché à Procédure Adaptée- Acquisition d’un camion porte conteneur de 3,5 T- Service général

Signature d’un marché à procédure adaptée pour l’acquisition d’un camion porte-conteneur de 3.5 T avec l’Entreprise RENAULT AMS de Langon pour un montant total de 41 245.80 € TTC, avec 328.50 € de frais d’immatriculation.

DECISION N° 122-2014 :Marché à Procédure Adaptée- Achat d’un camion benne de 3,5 T- Service des Jardins

Signature d’un marché à procédure adaptée pour l’acquisition d’un camion benne de 3.5 T avec l’Entreprise RENAULT AMS de Langon pour un montant total de 27 412.20 € TTC, avec 256.50 € de frais d’immatriculation.

DECISION N° 123-2014 : Marché à Procédure Adaptée- Rénovation d’un logement- Cours du 14 Juillet

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation d’un logement Cours du 14 Juillet pour le Lot N°1 Carrelages avec l’Entreprise NICOT de Béguey pour un montant total de 2 702.58 € TTC.

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation d’un logement Cours du 14 Juillet pour le Lot N°2 Menuiseries Aluminium avec l’Entreprise SOPEIM de Saint Martin de Sescas pour un montant total de 1 788.00 € TTC.
Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation d’un logement Cours du 14 Juillet pour le Lot N°3 Plomberie Sanitaires avec l’Entreprise LPM ENERGIE de Marmande pour un montant total de 3 218.87 € TTC.
Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation d’un logement Cours du 14 Juillet pour le Lot N°4 Electricité avec l’Entreprise LAPORTE de Saint Macaire pour un montant total de 1 404.00 € TTC.
Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation d’un logement Cours du 14 Juillet pour le Lot N°5 Peintures Revêtements de Sols avec l’Entreprise MATE de Langon pour un montant total de 9 008.46 € TTC.

DECISION N° 124-2014 : Marché à Procédure Adaptée- Fourniture et installation de toilettes publiques à nettoyage automatique

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la fourniture et l’installation de toilettes publiques à nettoyage automatique avec l’Entreprise MPS de Josse pour un montant total de 51 504.00 € HT, soit 61 804.80 € TTC.

DECISION N° 125-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 3 168,81 € correspondant au remboursement par la CARPA à BORDEAUX Banque CIC Sud-Ouest, du sinistre en date du 01.03.2011.

DECISION N° 126-2014 : contrat de vérification et de maintenance des surfaces artificielles d’escalade (SAE) avec la Société STAIPH pour les années 2015, 2016 et 2017

Signature d’un contrat de maintenance et de vérification pour l’année 2015, 2016 et 2017 avec l’entreprise STAIPH demeurant 1 BIS CHEMIN Lou Tribail Z.A Toctoucau 33610 CESTAS, concernant la vérification et la maintenance des Surfaces Artificielles d’Escalade, pour un montant global de 6 300,00 € TTC. 

DECISION N° 127-2014 : emprunt 2014- La Banque Postale

Un emprunt d’un montant de 300 000 € (trois cent mille euros) est souscrit auprès de La Banque Postale. Il est destiné à financer le programme d’investissement du budget 2014 de notre collectivité.

Caractéristiques de l’emprunt 

-Montant : 300 000€

-Durée d’amortissement : 14 ans

-Type d’amortissement : amortissement constant

-Taux d’intérêt : 1,88% taux fixe

-Périodicité des échéances : trimestrielle 

-remboursement anticipé : possible à une date d’échéance d’intérêts moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle 

-déblocage des fonds : en une fois avant la date limite du 3 février 2015

Commission d’engagement équivalente à 0,15% du montant du prêt soit 450 €

DECISION N° 128-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 322,46 € correspondant au remboursement par la CARPA à BORDEAUX Banque CIC Sud-Ouest, du sinistre en date du 01.03.2011.

DECISION N° 129-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 1 133,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 10.11.2013.

DECISION N° 130-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 1 266,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 28.04.2014.

DECISION DC 2014-048 : Déclaration de cession de fonds de commerce, fonds artisanal, bail commercial soumis au droit de préemption urbain

La commune n’exerce pas son droit de préemption urbain  (DPU simple) pour le bien Madame PEYCELON Capucine.
DECISION DC 2014-049 : Déclaration de cession de fonds de commerce, fonds artisanal, bail commercial soumis au droit de préemption urbain

La commune n’exerce pas son droit de préemption urbain  (DPU simple) pour le bien de la SCI DESCOS KENNEDY représentée par Monsieur Eric DESCOS. 
DECISION DC 2014-050 : Déclaration de cession de fonds de commerce, fonds artisanal, bail commercial soumis au droit de préemption urbain

La commune n’exerce pas son droit de préemption urbain  (DPU simple) pour le bien de M. Bruno ROUGIER. 
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Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2014- Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer les ouvertures de crédits pour les travaux en régie.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI pour commenter ces ajustements budgétaires.
Section de fonctionnement

Recettes

C/722 immobilisations corporelles   


+ 55 463.63€

F01   +   55 463.63 € 
Dépenses

C/023  virement à la section d’investissement

+ 55 463.63€

 F01   +   55 463.63 € 
Section d’investissement

Recettes         
C/021 virement à la section de fonctionnement

+ 55 463.63€    

F01   +  55 463.63 € 
Dépenses        
C/21132 terrains aménagés autres que voirie

+62 496.64€
F 412 stades


+ 31 723.13 € 
F 810 services communs     
+ 30 773.51€ 
C/21162 cimetières




+ 5 485.52€

F810 services communs     
+ 5 485.52
C/213112  Hôtel de Ville



+ 16 872.73€
 F 020   administration générale
+  14 382.27€ 

 F 810  services communs  
+ 2 490.46€ 
C/213122 bâtiments scolaires   


+ 58 392.58€
  F 211 écoles maternelles   
+27 163.82€ 

  F 212 écoles primaires   

+ 22 603.52€ 

  F 251 restauration scolaire  
+ 8 625.24€ 
C/213182 autres bâtiments publics


 - 80 302.86 € 

  F 01 opérations non  ventilables    - 80 302.86 € - 
 C/21382 autres constructions   


+ 7 748.25€
  F523 actions personnes en difficulté +7 748.25€

C/21512 réseaux de voirie         



 - 15 229.23 € 

   F 01 opérations non  ventilables  
   - 15 229.23 € - 
Madame DELOUBES demande si c’est de l’investissement vers le fonctionnement ou l’inverse.

Monsieur CHOURBAGI répond que c’est du fonctionnement vers l’investissement, l’inverse n’est pas possible.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2014- Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer  les ouvertures de crédits :

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI pour commenter ces ajustements budgétaires.

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES




C/2115 terrains bâtis  




+ 100 000€

 F810 

 + 100 000 €  

C/213121 bâtiments scolaires     


+ 10 000€

F212

+ 10 000€

C/213181 autres bâtiments publics


+ 30 000€

F12

+ 10 000€

F412

+ 20 000€

C/2183 matériel de bureau et informatique

+ 10 000€

F020

+2 500€

F211

+2 500€

F212

+ 2500€

F810

+ 2500€

RECETTES 


 

C/024 produits des cessions d’immobilisations    
+ 150 000€       

F01

+ 150 000 € (vente terrain Roaillan)

LE CONSEIL MUNICIPAL, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

AUTORISE les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Décision Budgétaire Modificative- Année 2014- Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer  les ouvertures de crédits :

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI pour commenter ces ajustements budgétaires.

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES




C/21511 réseaux de voirie     

  F822 

 +    242 094.18 €  

RECETTES 


 

C/21532 réseaux d’assainissement           F811  
                +  242 094.18 € 

LE CONSEIL MUNICIPAL, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

AUTORISE les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2014- Service de l’Eau

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer les ouvertures de crédits pour les travaux en régie:

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CHOURBAGI pour commenter ces ajustements budgétaires.

Section de fonctionnement

Recettes

C/722 immobilisations corporelles      

 +   46 083.10 €  

Dépenses

C/023 virement à la section d’investissement      +   46 083.10 €   

Section d’investissement

Recettes

C/021 virement à la section d’exploitation    
  +   46 083.10 €   

Dépenses

C/21512-  installations complexes spécialisées
   +  46 083.10 €  

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Produits irrécouvrables- Admission en non-valeur- Commune de Langon

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter la prise en charge de produits irrécouvrables suivants :

Années


Sommes non recouvrées
Année 2010


      82,50 €

Année 2011


        1,50 €

Année 2012


      23,12 €

Année 2013


    725,90 €
Année 2014


    201,96 €

TOTAL :

             1 034,98 €
Ces produits irrécouvrables correspondent à des impayés.

Le Conseil Municipal, après délibéré, accepte l’admission en non-valeur des sommes non recouvrées ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Produits irrécouvrables- Admission en non-valeur- Service de l’Eau
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir accepter la prise en charge de produits irrécouvrables suivants :

Années


Sommes non recouvrées
Année 2010


      624,67 €

Année 2011


      990,92 €

Année 2012


   1 861,08 €

Année 2013


   2 252,06 €
TOTAL :

                5 728,73 €
Ces produits irrécouvrables correspondent à des impayés.

Le Conseil Municipal, après délibéré, accepte l’admission en non-valeur des sommes non recouvrées ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

9
Subvention au Vélo Club du Pays de Langon- Année 2014
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de 8 000 euros en faveur du Vélo Club du Pays de Langon. 

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

APPROUVE le versement d’une subvention de 8 000 euros en faveur du Vélo du Pays de Langon pour l’année 2014. 

POUR : 27- ABSTENTION : 1 (M. FUMEY)
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Poursuite de l’élaboration de RLP en RLPI (Règlement Local de Publicité Intercommunal)

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que les dispositions de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement modifie, notamment, certaines dispositions du code de l’environnement dans son chapitre relatif à la publicité extérieure. L’article L.581-14-1 de cette loi prévoit que « le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d’élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d’urbanisme définies au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement ».

Depuis le 1er janvier 2014 la Communauté de Communes du Sud Gironde est compétente en matière d’élaboration du document d’urbanisme sur les communes du territoire de la communauté, elle est également, par conséquent, compétente en matière d’élaboration du RLP.

Monsieur le Maire rappelle aux élus du Conseil Municipal que, par délibération en date du 28 août 2014, a été prescrit la mise en oeuvre d’un RLP afin de mieux protéger le cadre de vie, réduire la pollution visuelle et valoriser les paysages sur l’ensemble du territoire communal, tout en adaptant la règlementation nationale aux spécificités locales. Le fait de disposer d’un RLP communal ou, intercommunal, permet également à la commune de récupérer les compétences de la police de la publicité et donc de s’assurer de la bonne application de son projet.

Monsieur le Maire explique qu’il convient tout d’abord d’annuler la délibération de prescription d’un RLP en date du 28 août 2014 et ensuite de demander à la Communauté de Communes du Sud Gironde de bien vouloir poursuivre et compléter la procédure engagée par la commune de Langon en prescrivant l’élaboration d’un RLP intercommunal. 

Madame DELOUBES demande si cela sera confié à un cabinet chargé du recensement des enseignes.

Monsieur le Maire explique que cela n’a rien à voir. Là il s’agit du règlement et non pas de la taxe.

Madame DELOUBES souhaite donc savoir ce qui est prévu à l’avenir.

Monsieur le Maire répond que la Communauté de Communes envisage soit de faire un règlement local avec Langon à part et le reste de la CdC. Si des communes demandent à avoir la même chose que Langon, le règlement sera appliqué en fonction des demandes. L’autre possibilité est de faire un règlement local pour l’ensemble des communes de la CdC du Sud Gironde. Cela se fait dans le cadre du PLU.
Madame DELOUBES constate qu’il est question de police, est-ce qu’il ne s’agira pas de taxes ?

Monsieur le Maire indique que les taxes, c’est autre chose, la police c’est d’abord sur la pollution visuelle, la taille etc…

Madame DELOUBES se demande ce qu’il se passe si quelqu’un ne respecte pas le règlement. Comment cela se traduit ?
Monsieur le Maire répond que la Maire a un droit de police comme sur d’autres sujets. Cela peut aller jusqu’au tribunal. C’est un règlement obligatoire, il ne sera pas possible de passer au travers. Les taxes seront évoquées plus tard en 2015. Cela paraît illogique de parler de taxes avant le règlement.
Monsieur CHOURBAGI précise que les élus auront l’occasion de discuter de ce dossier en commission. Pour l’instant le dossier en est au stade de l’élaboration de la taxe.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 
DECIDE de demander  à la Communauté de Communes du Sud Gironde de prescrire l’élaboration d’un règlement local de publicité intercommunal conformément aux articles L.581-14 et L.581-14-1 du code de l’environnement afin, notamment sur le territoire de la commune de Langon, de pouvoir :

· valoriser l’image communale 

· garantir un cadre de vie de qualité à ses habitants, des entrées de ville attractives ;

· accompagner l’amélioration du cadre de vie par la limitation des implantations des dispositifs publicitaires, enseignes et pré-enseignes, mais aussi de favoriser leur harmonie et leur cohérence ;

· mettre en valeur le patrimoine du centre-ville et de protéger les extensions urbaines résidentielles .

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Construction de vestiaires sur la plaine de Durros- Autorisation de demandes de subventions au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) et auprès du Conseil Général de la Gironde et du Conseil Régional d’Aquitaine 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’intérêt de construire des vestiaires sur la plaine de Durros. 

Cette infrastructure sportive spécifique aura un intérêt intercommunautaire dans la mesure où les associations sportives locales et l’ensemble des établissements scolaires du 2nd degré utiliseront cet équipement.

Le coût estimatif de cette opération s’élève à 600 000 €  HT.
Plan de financement :

	Dépenses

                           600 000 € HT

                           720 000 € TTC
	Recettes

DETR :                                        175 000 €

Conseil Général :                         100 000 €

Conseil Régional :                       100 000 €

Autofinancement :                        345 000 €

___________________________________

TOTAL :                                     720 000 €




Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir approuver ce projet, autoriser les demandes de subventions auprès des diverses institutions susnommées.

Madame DELOUBES demande si les deux tranches sont financées d’entrée.

Monsieur le Maire indique qu’il ne peut pas y avoir d’option dans la demande de subvention à la DETR. Il faut absolument le mettre en une seule fois, sinon cela n’est pas accepté.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

APPROUVE le projet de construction des vestiaires sur la plaine de Durros
AUTORISE  Monsieur le Maire à demander des subventions auprès de l’Etat dans le cadre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.), du Conseil Général de la Gironde et du Conseil Régional d’Aquitaine. 
Délibération adoptée à l’unanimité.
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Signature d’une convention avec le Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde pour l’ouverture d’un point d’accès au droit sur la commune de Langon

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que depuis quelques mois une réflexion est menée avec le Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde pour la mise en œuvre d’un Point d’Accès au Droit sur la commune de Langon afin de mettre à disposition des habitants un service de proximité qui accueillera diverses permanences d’écoutes et de Conseils.

La commune de Langon s’est engagée à mettre à disposition du CDAD un local afin que ces permanences puissent avoir lieu. Ce Point d’Accès au Droit accueillera outre des spécialistes du Droit, les intervenants extérieurs qui tiennent chaque semaine des permanences au sein de la mairie avec les difficultés que cela comporte quant à la mise à disposition de bureaux, de confidentialité et d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite.

Un local appartenant à Gironde Habitat correspondant à ce besoin a été trouvé au sein de la résidence de l’Horloge pour lequel la signature d’un bail civil signé entre la commune et Gironde Habitat fait l’objet d’une délibération séparée. Ce local sera mis à disposition du Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde et encadré par une convention.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, 

-Autorise la mise en œuvre d’un Point d’Accès au Droit sur la commune de Langon

-Autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec le Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Signature d’un bail civil avec Gironde Habitat pour la location d’un local situé Résidence de l’Horloge

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une réflexion a été menée avec le Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde et qu’il en ressort une nécessité de mise en place sur la commune de Langon d’un point d’Accès au Droit qui offrira aux habitants un service de proximité. Ce PAD accueillera diverses permanences.

Un local appartenant à Gironde Habitat situé résidence de l’Horloge correspond à ce besoin et sera mis à disposition du Conseil Départemental de l’Accès au Droit de la Gironde sous convention.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer un bail civil avec Gironde Habitat pour un local situé Résidence de l’Horloge d’une superficie de 53 m² et une cave d’environ 20 m² qui sera mis à disposition du Conseil Départemental de l’accès au Droit de la Gironde. 

Ce bail prendra effet au 1er janvier 2015 pour une durée de six ans tacitement reconductible pour un loyer mensuel de 300 € TTC. Monsieur le Maire précise que c’est sans les fluides et éventuellement la taxe d’habitation qui seront à partager entre les Communautés de Communes. La commune de Langon s’engage à prendre les rendez-vous par l’intermédiaire d’une des secrétaires parce que cela fait partie de la convention et la Communauté de Communes a mutualisé un emploi de conseiller juridique et financier qui est Monsieur Didier DUVIGNEAU. Il sera coordonnateur de cette convention.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Autorise Monsieur le Maire à signer avec Gironde Habitat un bail civil selon les modalités précitées.

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Aménagement de l’Esplanade des Quais (Port des Chais)- Demande de subvention au Conseil Général de la Gironde

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a saisi les différents partenaires qui seraient susceptibles d’apporter des aides financières pour le projet d’aménagement des quais et bords de Garonne.

En continuité de l’aménagement du Parc des Vergers, l’aménagement de l’Esplanade des Quais, dénommée « Port des Chais », pourrait s’inscrire dans cette dynamique d’ouverture sur la ville centre, de ces différents espaces constituant les berges de Garonne et les quais de LANGON.

Le Conseil Général de la Gironde apporte son soutien financier aux Communes à tout projet ayant une démarche environnementale et paysagère.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir :

· Approuver le projet d’aménagement de l’esplanade des Quais (Port des Chais), dont l’estimation travaux a été fixée à 137 867.50 € HT, les honoraires de maîtrise d’œuvre étant estimé à 13 000 € HT

· L’autoriser à solliciter une subvention auprès de Monsieur le Président du Conseil Général de la Gironde

· Approuver le plan de financement ci-dessous proposé :

Dépenses

Coût des travaux HT en €…………137 867.50 

Honoraires HT en €…………………. 13 000.00 

Total HT en €…………………………150 867.50 

TVA à 20% ....................................30 173.50 

Coût des travaux TTC en €……….181 041.00 

Recettes

Subvention FNADT (taux 50% hors honoraires)….................................68 933.75 €

Subvention Conseil Général de la Gironde (30% honoraires compris)…45 260.25 €

Autofinancement Commune de Langon (20%)……………………………….36 673.50 €

Préfinancement TVA par Commune de Langon……………………………...30 173.50 €

TOTAL TTC………………………………………………………………………….181 041.00 €

Monsieur VERITE regrette que dans les financeurs, il n’y ait pas VNF. Le jour où il y a une inondation et que les bords de Garonne ne sont pas entretenus, tout s’en va. Nous sommes dans un pays où cette année il y a eu des inondations. Les assises des quais sont en mauvais état alors que la commune paie un loyer. Il serait bien que VNF figure à la fois dans les financeurs mais aussi dans l’entretien des quais. 

Monsieur le Maire précise que les travaux ne se feront pas uniquement sur la partie VNF. 
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

· APPROUVE le projet d’aménagement de l’esplanade des Quais (Port des Chais), dont l’estimation a été fixée à 137 867.50 € HT, ainsi que les honoraires de maîtrise d’œuvre estimé à 13 000.00 € HT

· L’AUTORISE à solliciter une subvention auprès de Monsieur le Président du Conseil Général de la Gironde

· APPROUVE le plan de financement ci-dessous proposé :

Dépenses

Coût des travaux HT en €…………137 867.50 

Honoraires HT en €…………………. 13 000.00 

Total HT en €…………………………150 867.50 

TVA à 20% ....................................30 173.50 

Coût des travaux TTC en €……….181 041.00 

Recettes

Subvention FNADT (taux 50% hors honoraires)….................................68 933.75 €

Subvention Conseil Général de la Gironde (30% honoraires compris)…41 360.25 €

Autofinancement Commune de Langon (24,30%)……………………………36 673.50 €

Préfinancement TVA par Commune de Langon……………………………...30 173.50 €

TOTAL TTC………………………………………………………………………….181 041.00 €

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Abrogation de la délibération n° 141125-08 du 25 novembre 2014 relative à la vente d’un terrain à la SCI l’Aubépin

Monsieur le Maire rappelle que lors de la séance du 25 novembre 2014, le Conseil Municipal a adopté la vente de 1 000 m² d’une parcelle boisée cadastrée AN  n° 720 d’une contenance totale de 11 318 M2 connue sous le nom de Bois de Blanche Neige au profit de la SCI de l’Aubépin.

Monsieur BAPSALLE a fait savoir à la municipalité qu’il renonce à cet achat, le terrain n’étant pas adapté à ses besoins.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu d’abroger la délibération précitée et demande au Conseil Municipal de bien vouloir accepter cette annulation.

Monsieur BLE espère que cette entreprise pourra rester sur Langon tant en terme d’emploi que de qualité de travail, il souhaite savoir s’il y a une autre solution à la problématique de parking.

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a pas d’autre solution, c’est effectivement un gros problème puisqu’ils sont beaucoup d’employés et ce sont les seuls a en avoir pris 3 de plus en 2014, ils ont d’autres objectifs que de mettre leurs voitures et leurs camions sur les trottoirs.

Monsieur FUMEY intervient : 

« Monsieur le Maire, mes chers collègues,

Tout d’abord, veuillez svp me pardonner - pour ma toute première intervention publique en séance du conseil municipal dont j’aurai amplement souhaité qu’elle porte sur un sujet bien davantage  en adéquation avec la noble idée que je me faisais de la fonction d’élu local - d’utiliser ces notes manuscrites. 
Ce n’est pas pour faire long. Encore moins solennel. Simplement pour être précis…et complet !
Merci de votre indulgence. 
Après avoir, dans un premier temps, naïvement cru que mêler le nom de Fumey à une ‘’histoire’’ de Blanche Neige…pouvait éventuellement relever d’un humour noir typiquement langonnais… auquel je me sentais parfaitement capable de goûter, je me range désormais  derrière un tout autre constat, bien moins sympathique, tant les allégations me concernant directement m’apparaissent  mensongères, fallacieuses, déloyales, démagogiques et - au bout du bout - tout simplement diffamatoires et préjudiciables à ma personne et à mes activités professionnelles. 
Pour ne rien vous cacher j’ai la profonde conviction que ce dossier ‘’Blanche Neige - SCI de l’Aubépin  - Etablissements Lilian Bapsalle ’’ n’est en fait qu’un piètre troisième tour des élections municipales et/ou une sorte de troisième mi-temps où tous les mauvais coups seraient autorisés. 
C’est vrai également, je vous le concède, qu’il ne doit pas être facile de parodier une histoire de Blanche Neige…sans faire appel à quelques nains !

Soyons sérieux : Où est la vérité dans ce dossier ? 
La SARL Lilian Bapsalle - avec laquelle je n’ai personnellement strictement rien à voir - qui utilise des véhicules PL pour son activité et emploie de 26 salariés sur son site de la rue Léon Jouhaux est confrontée à un épineux problème de stationnement - et de manœuvres in situ - déjà maintes fois signalés depuis les récentes décisions d’interdiction de stationner, décrétées sur le secteur concerné, par Francis Patrouilleau l’ex Monsieur Sécurité de Langon.
Sans transgresser la qualité environnementale du site - j’y suis d’autant plus attaché …que  MOI je suis né à 300 mètres de là ! - la petite bande de terrain sur la zone B-N de 1000 m2 (actuellement en friche et inutilisée) que la SCI de l’Aubépin souhaitait acquérir au bénéfice de la SARL Bapsalle, à un prix trois fois supérieur à celui fixé par les Domaines, permettait de résoudre les réelles difficultés qui handicapent le bon fonctionnement de cette entreprise langonnaise (26 salariés je le rappelle une 2e fois)… dont le dernier bon de commande de la ville de Langon remonte à il y un quart de siècle ! Raté !!!


Que l’on se serve de ce dossier pour solder d’autres comptes me navre. Bien au-delà des basses attaques personnelles dont je suis la cible permettez-moi - pour conclure - de vous en expliquer le pourquoi :


Les polémiques qui ont enflammé et parasité ce dossier sont un très mauvais signe adressé aux acteurs de la vie économique locale et aux éventuels investisseurs. Ceux qui sont dans la vraie vie, qui contribuent à créer de l’emploi sur notre territoire ne comprennent pas que des querelles pseudo politiciennes, voire ‘’clochemerlesques’’, puissent donner lieu à ce type de débat décentré, détourné, surréaliste ….aboutissant à une fin de non - recevoir. 


On ne peut pas à la fois, sauf à être schizophrène, déclarer faire de l’emploi son cheval de bataille et être sourds, hermétiques, aux demandes des entreprises locales - qui plus est reconnues pour leur sérieux - implantées depuis des décennies sur nos zones industrielles. 

Je suis issu de la société civile, acteur de la vie quotidienne locale,  les basses manœuvres politico-politiciennes à la sauce langonnaise ne m’intéressent absolument pas. Je me suis engagé avec Philippe Plagnol sur de toutes autres valeurs, tout particulièrement d’intérêt collectif et de probité, exclusivement pour servir la ville dans laquelle je suis né, j’ai grandi, je travaille et j’habite ! 

Et ceux qui voudront faire croire à autre chose n’auront pas à faire à un ingrat ! »
Monsieur VERITE ne comprend pas cette intervention. Monsieur FUMEY se sent visé. Ce terrain était inconstructible et tout à coup Monsieur BAPSALLE, envers qui il n’a rien, s’aperçoit qu’il ne peut pas garer ses camions car il ne peut pas faire une dalle en béton.
Monsieur le Maire explique qu’il y avait des arbres et des proches voisins à moins de 40 mètres. Cela n’a jamais été entretenu. Il rappelle que Monsieur VERITE a fait couper des chênes il y a à peu près 2 ans. Ni la commande ni le prix des arbres n’ont été retrouvés. Le prix de ces arbres devait servir à entretenir ce bois. Monsieur le Maire a la réponse des services techniques, Monsieur PATROUILLEAU avec l’accord de Monsieur VERITE a fait intervenir quelqu’un et nous n’avons jamais su quels arbres ont été enlevés, certains n’auraient pas dû être coupés et l’argent de ces arbres qui devait permettre d’entretenir ce bois qui est devenu dangereux a disparu.

Monsieur VERITE ne sait pas, c’est Monsieur PLAGNOL qui était Adjoint aux finances. Monsieur DUTILH était responsable des services techniques, il doit le savoir.

Monsieur le Maire ajoute que Monsieur VERITE n’utilise pas les réseaux sociaux mais ses amis oui sous des faux noms en racontant des bêtises et des contre-vérités.
Madame LATOURNERIE intervient sur ce qu’a dit Monsieur FUMEY. Dans son intervention lors du dernier Conseil Municipal, elle s’opposait à cette vente mais pas opposée dans le même axe que Monsieur VERITE. Elle était surprise par le montant qui lui semblait ne pas correspondre à la valeur réelle. Elle s’est opposée sur la forme mais pas sur les personnes.

Monsieur le Maire rappelle qu’il n’est pas possible de contester le prix des domaines. Il est possible d’augmenter le prix et ce qui avait été fait. Il trouve tout à fait normal que des personnes contestent cela. Il trouve aussi normal de se poser la question de savoir comment refuser après éventuellement à d’autres qui étaient dans les mêmes conditions, c’est une vraie question que Monsieur LAVILLE était venu lui poser dans le bureau.

Monsieur LAVILLE est content que cela puisse être voté aujourd’hui puisque c’est dans l’attente des Langonnais qui ont manifesté contre cette vente. Il est content d’avoir eu l’explication de Monsieur FUMEY et la vérité est toujours bonne à entendre et à prendre. Pour lui, les camions en effet on ne sait pas où les mettre, mais ce n’est pas une raison pour privilégier un intérêt particulier de certains à l’encontre de l’intérêt de tous. Le bois de Blanche Neige est un bois qui appartient à la communauté où tout le monde peut aller et faire ce qu’il veut. Si ce bois est vendu cela restera à un particulier qui y mettra ces camions et cela n’appartiendra plus à l’ensemble des langonnais. Au départ, le bois avait été acheté pour ça.
Monsieur le Maire rappelle que ce bois était beaucoup plus étendu et qu’il a été en partie vendu au fur et à mesure, il faut donc arrêter un jour. Dans les années précédentes des ventes de petites parcelles par-ci par-là ont été faites à des gens qui habitent dans ce coin et qui comme par hasard étaient ceux qui défendaient aussi le bois. Ceux qui ont des avantages viennent ensuite faire la morale. C’est un peu difficile à avaler. Il faut protéger ce bois mais il faut aussi l’entretenir, ce qui n’a pas été fait.

Monsieur LAVILLE indique que le terrain a été borné et vu que Monsieur BAPSALLE n’achète plus le terrain, qui va payer ?

Monsieur le Maire répond qu’il n’y a pas eu de bornage.

Monsieur LAVILLE affirme que des piquets ont été mis et il y a un ruban tout autour.

Monsieur le Maire n’a pas reçu de frais et ne peut donc pas répondre. Il avait été décidé que les frais de bornage étaient à la charge de Monsieur BAPSALLE.

Monsieur VERITE explique que ce qui l’inquiétait, c’était les riverains. A partir du moment où on laisse à quelqu’un, les autres peuvent dire « pourquoi pas moi ? ».

Le Conseil Municipal,

Après délibéré,

Abroge la délibération du 25 novembre 2014 relative à la vente d’un terrain à la SCI l’Aubépin.

Délibération adoptée à l’unanimité.
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Demande de subvention auprès de l’Etat et du Conseil Général de la Gironde pour l’achat de vidéoprojecteurs interactifs et d’ordinateurs portables pour l’école élémentaire

Consciente de l’enjeu des TIC dans le domaine de l’éducation, la Ville de Langon souhaite s'engager dans l'équipement numérique de son école élémentaire.

Les enfants d'aujourd'hui sont nés à l'ère du numérique ; l'enseignement doit donc s'adapter pour les préparer au mieux aux futures évolutions technologiques qu'ils ne manqueront de connaître et d'utiliser à l'avenir. C'est aussi un moyen pour l'école de reproduire l'environnement quotidien des enfants qui sont des utilisateurs réguliers des nouvelles technologies et optimiser ainsi leur intérêt dans l'apprentissage.

Le V.P.I. apporte une réelle plus-value à l’enseignement : le traditionnel tableau blanc devient une surface dynamique et interactive, permettant de re-mobiliser les élèves et d’aborder les notions de manière différenciée. L’impact positif sur la motivation des élèves, leur réussite scolaire, leur concentration et le climat de classe ainsi que dans la relation pédagogique enseignants/élèves sont reconnus par tous. 

Le VPI (Vidéo Projecteur Interactif) est un vidéo projecteur contenant un dispositif qui va repérer la position d’un stylet et en traduire les mouvements pour les projeter sur un tableau blanc classique (ou toute autre sorte de surface). Par ailleurs, cette technologie est plus souple d'utilisation car elle permet le maintien de l'utilisation du tableau blanc d'enseignement classique en dehors de l'interactivité. 

Dans ce contexte, le Ville de Langon souhaite équiper en VPI deux classes  de l'école élémentaire St Exupéry.

En complément de l’achat de ces deux VPI il est nécessaire de procéder au renforcement de l’outil numérique mis à disposition des élèves et des enseignants de l’école élémentaire Saint-Exupéry.

La ville se propose d’acheter 4 ordinateurs portables pour cette école.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-29,

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter auprès de l’Etat- subvention DETR et du Conseil Général de la Gironde des aides afin d’aider la Commune à financer l’achat et l’installation de ces équipements.
Plan de financement 
	Dépenses
	Recettes

	2 V.P.I (y compris 2 ordinateurs dédiés) :

                                                      4574 € HT
	DETR (35%) :

                                                          2194,5 €

	4 ordinateurs portables :

                                                      1696 € HT
	C G    (40%) :

                                                          2508 €

	TOTAL HT :

                                                      6270 € HT
	Autofinancement :

                                                          2821,5 €

	TOTAL   TTC :

                                                     7524 € TTC
	TOTAL TTC :

                                                          7524 €

	
	


Après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à solliciter les subventions précitées auprès de L’Etat et du Conseil Général.
Délibération adopté à l’unanimité.
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Communications

Monsieur le Maire indique qu’au premier trimestre 2015, la Poste de Langon sera fermée entre 12 h et 14 h, l’ouverture se fera le lundi, mercredi, jeudi et vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h 30. Le mardi de 9 h à 12 h et de 14 h à 17h 30 et le samedi de 9 h à 12 h 30.

Monsieur BLE souhaite savoir s’ils ont présenté une étude pour motiver leur décision ou si c’est une décision unilatérale sans argument ?

Monsieur le Maire répond que c’est une décision qui concerne tous les bureaux de poste du territoire. Langon passe en dernier. Il y a une étude sur le nombre d’actes faits entre telle heure et telle heure tous les jours. 

Monsieur BLE aimerait avoir cette étude. Il s’intéresse au sujet. Pour des villes de la taille de Langon c’est la première fois à sa connaissance que cela arrive.
Monsieur le Maire explique que c’est le nombre de passages à ces heures-là par rapport au nombre d’employés, c’est très simple et cela arrivera partout. Aujourd’hui il y a beaucoup moins de courrier, il faut qu’ils trouvent de l’argent ailleurs.
Monsieur BLE ajoute que si la réduction d’horaires se fait sur Toulenne et ailleurs, l’activité va venir sur Langon.

Monsieur LAVILLE demande s’il y a moyen de négocier.

Monsieur le Maire répond que non.

Pour Monsieur LAVILLE, ce serait intéressant de maintenir l’ouverture entre 12 h et 14 h au moins un ou deux jours par semaine.

Monsieur le Maire leur fera part de cette proposition. Il a remarqué que la boîte postale qui était à la gare a disparu. Il a trouvé cela bizarre. La Poste a répondu que cette boîte postale était à un endroit très dangereux, les gens s’arrêtaient n’importe comment et sur le trottoir, ils l’ont mise sur le parking de la gare. Elle n’a donc pas été supprimée mais déplacée.

Monsieur le Maire indique que le SDEEG a répondu aux attaques que notre ville a eu mais beaucoup d’autres aussi notamment par une association d’écologistes parce que nous avons prévu d’installer des bornes pour recharger les véhicules électriques. Ils donnent des explications très nettes.
Monsieur le Maire fait part d’une erreur de plume sur la délibération relative à la vente du terrain de Roaillan. Le prix au mètre carré est de 13, 534 € et non 13,594 €. Le 9 a été tapé à la place du 3.
Monsieur le Maire rappelle que d’ici le 15 mars il faudra faire un schéma de mutualisation des services avec la CdC et les communes avoisinantes. On a commencé à y travailler, il y a même déjà des mutualisations de postes. Il y aura des commissions de pilotage.

Monsieur le Maire fait également part, pour ceux qui ne le savent pas encore, que Monsieur Patrick VERMIS est décédé dimanche matin. Il finissait sa carrière à la mairie de Langon au mois d’août. Il était très malade depuis plus de 2 ans et il a mis comme conditions que personne en dehors de sa famille n’assiste aux obsèques.
18
Questions diverses
Madame DELOUBES avait posé une question en mai où les différents tarifs municipaux avaient été votés dont la location de certaines salles, est-ce qu’on vote de la même façon un tarif pour la salle Nougaro ? Elle n’a rien trouvé à ce sujet.
Monsieur  le Maire indique que oui, il y a un tarif particulier qui est voté pour 2014. Il est appliqué.

Monsieur CHOURBAGI indique qu’un groupe travaille actuellement sur un règlement intérieur  pour cet espace et toutes les salles municipales qui sont mises à disposition ou louées à des associations avec des tarifs. Ce règlement sera proposé au Conseil Municipal de janvier.

Madame DELOUBES souhaite savoir comment sont donc traitées les demandes actuelles.

Monsieur CHOURBAGI répond qu’il n’y avait pas de règles bien établies, les personnes s’adressaient au Maire ou à l’adjoint et demandaient la salle et selon le jugement c’était accordé à titre gracieux ou payant. Donc maintenant il y aura des règles valables pour toutes les associations et toute personne qui demande l’utilisation d’une salle municipale pour une totale égalité.

Madame DELOUBES souhaite savoir, en attendant que ce règlement soit mis en place, ce qui est appliqué ?

Monsieur le Maire indique que c’est gratuit lorsque ce sont des associations langonnaises à but non lucratif, lorsque ce sont des extérieurs et à titre lucratif nous appliquons ce que Monsieur VERITE faisait ou peut-être un peu moins cher. Mais comme ce n’est pas un fonctionnement normal et que cela ne peut pas fonctionner comme cela un règlement sera proposé pour toutes les salles de la mairie.

Madame DELOUBES demande ce que le Maire entend par « but lucratif ».

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de ceux qui font des bénéfices. Il y aura un tarif pour les associations langonnaises à but lucratif et à but non lucratif et un tarif pour les associations extérieures à but lucratif et à but non lucratif.
Monsieur CHOURBAGI ajoute qu’il y aura plusieurs niveaux. Les associations langonnaise, les associations de la CdC et hors CdC. Ensuite il y a les entreprises et établissements publics sur le territoire de Langon. Il est tenu compte des objectifs de la manifestation. Les tarifs ne seront pas les mêmes pour l’organisation d’un spectacle vivant par une association ou un privé. Tous ces paramètres seront pris en compte dans un règlement avec une proposition de tarifs présentés en Conseil très concrètement en janvier.

Madame DELOUBES demande si l’association de parent d’élèves est considérée comme une association à but non lucratif.

Monsieur CHOURBAGI répond que l’objectif sur Langon est de mettre nos salles dans le futur à titre gracieux à toutes les associations et cela a un coût. Il faut responsabiliser les associations et ne pas les pénaliser pour qu’elles continuent les projets qu’elles ont établis.
Madame DELOUBES s’interroge sur le fait que des différences soient faites pour des associations qui ont pourtant un but identique.

Monsieur CHOURBAGI explique que c’est parce que les règles n’ont pas encore été mises en application. A partir de janvier 2015, les règles seront établies. La manifestation à laquelle Madame DELOUBES fait référence aura lieu en février 2015 donc les règles seront mises en place et appliquées à toutes les associations.

Madame DELOUBES vérifiera.

Monsieur LASSARADE souhaite remercier Monsieur le Maire qui a toujours mis à disposition de son parti politique une salle gratuitement.

Monsieur le Maire souhaite une égalité dans l’expression politique.

Monsieur LAMARQUE informe que dans un souci de tranquillité publique, la Police Municipale travaillera jusqu’à 19 heures les jours de grosse affluence c’est-à-dire les 19, 20, 23, 24 décembre, 26, 27, 30 et 31 décembre. Il remercie la Police Municipale.

Monsieur LAVILLE a eu des remarques de personnels hospitaliers. Il y a eu des difficultés pour des véhicules de secours à sortir de l’hôpital car des gens étaient garés partout. Il y est passé pour vérifier et a constaté que des véhicules étaient garés partout. Le bar en face de l’hôpital a-t-il la place suffisante pour contenir tous les véhicules des gens qui viennent consommer ?
Monsieur le Maire indique que par rapport à ce bar, il a des places de parking sur son propre parking et des places de parking au-dessus au niveau du marchand de vélo. Le vendredi soir par exemple cela déborde un peu et des personnes se garent sur le parking de l’hôpital donc cela ne pose pas de problème.

Monsieur LAVILLE ne parle pas des véhicules garés sur le parking de l’hôpital mais des voitures qui gênent la sortie des véhicules de secours parce qu’elles sont mal garées.

Monsieur le Maire n’a jamais vu cela.

Monsieur CHOURBAGI indique que parfois la sortie est un peu compliquée mais on n’est jamais empêché  pour sortir de l’hôpital. La difficulté est plutôt due à l’arrêt de bus un peu plus loin. Une ambulance à la sortie ce n’est pas grave, c’est surtout à l’arrivée qu’il ne faut pas la gêner.

Madame BEZIADE demande la possibilité pendant ces fêtes de fin d’année d’avoir la lumière dans la rue Brion. Il n’y a pas d’ampoules et il en été mises pendant les fêtes habituellement.

Monsieur le Maire indique qu’il faut voir avec les services techniques et Monsieur JAUNIE. Il avait déjà fait des demandes à ce sujet par mail et il lui avait été répondu que cela n’est pas possible.

Monsieur VERITE souhaite savoir si, quand une association obtient le prêt gratuit d’une salle, elle a le droit d’appliquer elle-même des tarifs et faire payer les gens.

Monsieur le Maire répond que bien sûr, elles le font tout le temps.

Monsieur BLE demande s’il y a du nouveau concernant le dossier gendarmerie.

Monsieur le Maire répond que le dossier continue mais il y a des difficultés sur le plan de l’Environnement. Il y a eu des réunions. Le bureau d’études s’est trompé sur un certain nombre de pages, donc la DDTM refuse pour l’instant cette partie du dossier. Une réunion à Sous-Préfecture est prévue en janvier. Sinon le dossier avance.

Monsieur le Maire souhaite de bonnes fêtes à tous.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 15.
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